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QUE le ministre responsable de la Faune et des Parcs,
monsieur Guy Chevrette, dirige la délégation québé-
coise;

QUE la délégation québécoise soit, en outre, compo-
sée de:

monsieur Mario Saint-Laurent, conseiller politique
du ministre responsable de la Faune et des Parcs;

monsieur André Magny, président-directeur général,
Faune et Parcs Québec;

monsieur George Arsenault, vice-président, Faune et
Parcs Québec;

monsieur Raynald L’Abbé, conseiller, Secrétariat aux
affaires intergouvernementales canadiennes;

QUE le mandat de la délégation soit d’exposer les
positions du Québec conformément à la décision du
Conseil des ministres.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY

32812

Gouvernement du Québec

Décret 1067-99, 15 septembre 1999
CONCERNANT la composition et le mandat de la délé-
gation québécoise à la réunion du Conseil canadien
sur la conservation des espèces en péril, à Québec, les
21 et 22 septembre 1999

ATTENDU QUE l’article 3.21 de la Loi sur le ministère
du Conseil exécutif (L.R.Q., c. M-30) prescrit que toute
délégation officielle du Québec à une conférence minis-
térielle fédérale-provinciale ou interprovinciale est cons-
tituée et mandatée par le gouvernement;

ATTENDU QUE les membres du Conseil canadien sur
la conservation des espèces en péril tiendront une réu-
nion, à Québec, les 21 et 22 septembre 1999;

ATTENDU QUE les sujets qui seront discutés lors de
cette réunion portent sur des questions importantes pour
le Québec en matière de conservation des espèces en
péril;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre responsable de la Faune et des Parcs
et du ministre délégué aux Affaires intergouverne-
mentales canadiennes:

QUE le ministre responsable de la Faune et des Parcs,
monsieur Guy Chevrette, dirige la délégation québé-
coise;

QUE la délégation québécoise soit, en outre, compo-
sée de:

monsieur Mario Saint-Laurent, conseiller politique
du ministre responsable de la Faune et des Parcs;

monsieur André Magny, président-directeur général,
Faune et Parcs Québec;

monsieur George Arsenault, vice-président, Faune et
Parcs Québec;

monsieur Raynald L’Abbé, conseiller, Secrétariat aux
affaires intergouvernementales canadiennes;

QUE le mandat de la délégation soit d’exposer les
positions du Québec conformément à la décision du
Conseil des ministres.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY

32814

Gouvernement du Québec

Décret 1068-99, 15 septembre 1999
CONCERNANT la nomination de deux membres du
conseil d’administration d’Investissement-Québec

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 4 de la
Loi sur Investissement-Québec et sur Garantie-Québec
(1998, c. 17) stipule que les affaires d’Investissement-
Québec sont administrées par un conseil d’administra-
tion composé de onze membres dont un président-directeur
général nommés par le gouvernement;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 4 de
cette loi prévoit que le mandat des membres, autres que
le président-directeur général, est d’une durée d’au plus
trois ans;

ATTENDU QUE monsieur Jean-Paul Beaulieu a été
nommé membre du conseil d’administration d’Investis-
sement-Québec par le décret numéro 1055-98 du
21 août 1998 pour un mandat d’un an et qu’il y a lieu de
le nommer de nouveau;

ATTENDU QUE monsieur Marcel Leblanc a été nommé
membre du conseil d’administration d’Investissement-
Québec par le décret numéro 1055-98 du 21 août 1998
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pour un mandat d’un an et qu’il y a lieu de pourvoir à
son remplacement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre d’État de l’Économie et des Finances
et ministre des Finances:

QUE monsieur Jean-Paul Beaulieu, sous-ministre du
ministère des Ressources naturelles, soit nommé de nou-
veau membre du conseil d’administration d’Investisse-
ment-Québec pour un mandat d’un an à compter des
présentes;

QUE monsieur Mario Bouchard, sous-ministre adjoint
au ministère des Finances, soit nommé membre du con-
seil d’administration d’Investissement-Québec pour un
mandat d’un an à compter des présentes, en remplace-
ment de monsieur Marcel Leblanc.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY

32815

Gouvernement du Québec

Décret 1069-99, 15 septembre 1999
CONCERNANT une modification au décret n° 1223-95
du 13 septembre 1995 relatif à la création d’un compte
à fin déterminée intitulé «Compte pour le finance-
ment de la réfection des infrastructures d’aqueduc,
d’égout et d’assainissement des eaux usées de la Ville
de Schefferville»

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec, par le
décret n° 966-92 du 30 juin 1992, a décidé de procéder
au réaménagement urbain de la Ville de Schefferville,
impliquant le resserrement de son territoire urbanisé,
l’exécution de travaux de réfection de ses infrastructu-
res d’aqueduc, d’égout et d’assainissement des eaux
usées et le transfert au gouvernement du Canada de
l’usufruit d’un territoire de 124 acres pour l’agrandisse-
ment de la réserve Matimékosh;

ATTENDU QUE, conformément à ce même décret, le
gouvernement du Québec a signé avec le gouvernement
du Canada, le 13 août 1992, une entente selon laquelle,
d’une part, le gouvernement du Canada remboursera au
gouvernement du Québec 58 % des coûts réels encourus
pour ces travaux et, d’autre part, le transfert par ce
dernier au gouvernement du Canada de l’usufruit d’un
territoire de 124 acres aux fins de l’agrandissement de la
réserve Matimékosh;

ATTENDU QUE, conformément au décret n° 459-94 du
30 mars 1994, le gouvernement du Québec a signé le
31 mars 1994, avec le gouvernement du Canada, une
entente de contribution établissant les modalités du rem-
boursement du gouvernement du Québec par le gouver-
nement du Canada d’une partie des coûts réels encourus
pour la réfection des infrastructures d’aqueduc, d’égout
et d’assainissement des eaux usées de la Ville de
Schefferville;

ATTENDU QUE, par le décret n° 1223-95 du 13 sep-
tembre 1995, et en vertu de l’article 29.1 de la Loi sur
l’administration financière (L.R.Q., c. A-6), un compte
à fin déterminée intitulé «Compte pour le financement
de la réfection des infrastructures d’aqueduc, d’égout et
d’assainissement des eaux usées de la Ville de
Schefferville » a été créé, avec effet à compter du
1er avril 1995, pour le dépôt des sommes à recevoir dans
le cadre de l’entente de contribution visée à l’alinéa
précédent entre le gouvernement du Québec et le gou-
vernement du Canada;

ATTENDU QUE, en vertu du décret n° 776-96 du
26 juin 1996, une entente conclue le 16 août 1996 et
modifiant celles du 13 août 1992 et du 31 mars 1994 a
été approuvée, laquelle avait pour effet notamment de
prolonger jusqu’au 31 mars 1998 la durée de l’entente
de contribution signée le 31 mars 1994;

ATTENDU QU’une nouvelle entente modifiant celles
du 13 août 1992, du 31 mars 1994 et du 16 août 1996
sera approuvée sous peu par le gouvernement du Qué-
bec aux fins de prolonger à nouveau la durée de l’en-
tente de contribution signée le 31 mars 1994;

ATTENDU QUE, compte tenu de ce qui précède, il y a
lieu de modifier le décret n° 1223-95 du 13 septembre
1995 afin de tenir compte de la prolongation de la durée
de l’entente de contribution conclue le 31 mars 1994;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du président du Conseil du trésor et du ministre
des Finances;

QUE le quatrième alinéa du dispositif du décret
n° 1223-95 du 13 septembre 1995 soit remplacé par le
suivant:

«QUE les limites relatives aux débours correspondent à
la contribution financière du gouvernement du Canada à
compter du 1er avril 1995 selon les termes de l’entente de
contribution conclue le 31 mars 1994 et de toute entente
complémentaire spécifique, et ce, pour toute la durée de
l’entente incluant toute prolongation à celle-ci.».

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY

32816


